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INTRODUCTION 

A sa deuxième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté, 
par la résolution 173 (II) du 17 novembre 1947, un règlement intérieur 
an-mdé remplaçant le règlement intérieur provisoire qu’elle avait 
adopté a sa première session ordinaire et qui s’inspirait d’un texte 
établi par la ,Commission préparatoire. Ce règIement est entré en vigueur 
le ler janvier 1948 (A/520). A 1 a même session, l’Assemblée générale 
a adopté, par la résolution 116 (II) du 21 novembre 1947, le texte 
remanié d’articles destinés à étre insérés dans son règlement intérieur 
et régissant l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisation. 

A sa troisième session ordinaire, l’Assemblée générale a, par la 
résolution 262 (III) du 11 décembre 1948, modifié les articles de son 
règlement intérieur relatifs aux langues de travail. 

A sa quatrième session ordinaire, l’Assembléme générale a, sur le 
rapport de la Commission spéciale des méthodes et des procéduresI, 
adopté, par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, divers .amen- 
dements et additifs à son ,règlement intérieur et a décidé que ces amen- 
dements et additifs entreraient en vigueur le ler janvier 1950. Par la 
même résolution, l’Assemblée générale a approuvé plusieurs recomman- 
dations et suggestions de la ,Commission spéciale et a prié le Secrétaire 
général de préparer un document où lesdites recommandations et sug- 
gestions seraient présentées sous une forme qui soit d’un usage commode 
pour le Bureau et pour les délégations des Etats Membres à l’Assemblée. 
L’annexe 1 du présent règlement intérieur reproduit le texte des recom- 
mandations et suggestions formulées par la Commission spéciale. 

A sa cinquième session ordinaire, l’Assemblée générale a décidé 
d’apporter au règlement intérieur plusieurs amendements et additions 
dont le texte figure en annexe à la résolution 377 A (V) intitulée 
“L’union pour le maintien de la paix”. Par la résolution 475 (V), 
l’Assemblée générale a adopté un nouvel article (art. 84 bis2) concernant 
la majorité requise pour ses décisions touchant les amendements. à 
des propositions relatives à des questions importantes et les parties 
de tell’es propositions mises aux voix par division. 

Par les résolutions 366 (IV) et 479 (V) , l’Assemblée générale a 
adopté des articles relatifs à la convocation par le Conseil économique 
et social, en vertu du paragraphe 4 de l’hrticle 62 de la Charte, de 
conférences inbernationales d’Etats et de conférences non gouverne- 
mentales, respectivement. 

A sa septième session ordinaire, l’Assemblée générale a, sur le 
rapport d’un Comité spécia13, adopté la résolution 6&c (VII) du 6 

1 Voir Docwnents oficiels de rklssenzblée générale, qwtrième sesJk S+ 
filément No 12 (A/937). 

2 Cet article prte le numéro 86 dans le @sent règlement intérkw. 
3 Voir Docu~l~&s ofici& de l’Assemblée générale, septithe sessi% A?~l~e~es, 

point 53 de l’ordre du jour, document A/2174. 
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novembre 1952 dans laquelle elle a formulé certaines recommandations 
touchant les méthodes et procédures à employer pour traiter des 
questions juridiques et des questions de rédaction. Il était spécifié dans 

la résolution que les termes de ces recommandations seraient “incorporés, 
sous forme d’annexe, au règlement intérieur de l’Assemblée générale” 
et que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 36, 37, 38 et 39 du rapport 
du Comité spécial” seraient “reprod~tits in extenso dans ladite annexe”, 
Le texte des recommandations et celui des paragraphes précités du 
rapport du Comité spécial sont en conséquence reproduits dans l’annexe 
II du présent règlement int&eur. 

Par la résolution 689 A (VII) du 21 décembre 1952, l’Assemblée 
générale a constitue un Comité spécial chargé d’étudier un mémoire 
présente par le Secrétaire général à la septième session et concernant 
les mesures tendant à limiter la durée des sessions ordinaires de l’As- 
semblée ; ce Comité spécial devait aussi étudier tous autres documents 
communiqués par les Etats Membres au sujet de cette question. Par la 
résolution 689 B (VII) adoptée le même jour, l’Assemblée générale a 
apporté un amendement à l’article 2 de son règlement intérieur : le texte 
modifié dispose que l’Assemblée fixe, au début de chaque session, “une 
date”, et non plus “une date approximative”, “pour la cloture de la 
session”. 

A sa huitième session, l’Assemblée général,e a examiné le rapport 
du Comité spécial et, par la résolution 791 (VIII) du 23 octobre 1953, 
a modifié les articles 38 et 39 de son règlement intérieur, relatifs à 
la composition du Bureau, et l’article 98” dudit règlement, relatif à 
l’ordre d’urgence à suivre pour l’examen des questions renvoyées aux 
grandes commissions. 

A sa neuvième session, l’Assemblée générale a, par la résolution 
844 (IX) du 11 octobre 1954, adopté un règlement spécial en six articles 
concernant la procédure qu’elle suivra pour l’examen des rapports et 
pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain, Le texte de ce 
règlement spécial est reproduit dans l’annexe III de la présente édition 
du règlement intérieur, 

A sa onzième session, l’Assemblée générale a décidé, lors de sa 
577ème séance plénière, le 15 novembre 1956: 1) de créer un huitième 
poste de Vice-Président de l’Assemblée ; 2) de désigner la Commission 
politique spéciale, en anglais, sous le titre de “Special Political Com- 
mittee” au lieu de “Ad Hoc Political Committee” et de lui donner un 
caractère permanent. A cette m~ême session, l’Assemblée a, par sa réso- 
lution 1104 (XI) du 18 décembre 19.56, modifié en conséquence les 
articles 3,1, 38, 39 et 101 .de son règlement intérieur. 

A sa douzième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1192 
(XII) du 12 décembre 1957, a décidé de porter le nombre des Vice- 
Présidents de l’Assemblée de huit à treize et a modifié en conséquence 
les articles 31 et 3X du règlement intérieur, Dans une annexe $. ]a 
résolution, l’Assemblée générale a arrêté les critères a observer pour. 
l’élection des Vice-Présidents. 

4 Cet article porte le numéro 100 dans le présent règlement intérieur, 
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A sa seizième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1659 
(XVI) du 28 novembre 1961, a décidé de porter de neuf à douze le 
nombre des membres du Comité consultatif pour les questions adminis- 
tratives et budgétaires et a modifié en conséquence les articles 156 et 
157 du règlement intérieur. 

A sa dix-huitième session, l’Assemblée génhle, par sa résolution 
1990 (XVIII) du 17 décembre 1963, a décidé de porter de treize à dix- 
sept le nombre des Vice-Présidents de l’Assemblée et a modifié en consé- 
quence Ies articles 31 et 38 du règlement intérieur. Dans une annexe. à 
la resolution, l’Assemblée a arrêté les critères à observer pour l’élection 
du Pr,ésiclent de l’Assemblée générale, des dix-sept Vice-Présidents de 
l’Assemblée et des sept Présidents des grandes commissions ; le texte 
de cette décision est reproduit dans la note de bas de page relative à 
l’article 31. 

A sa vingtième session, par sa résolution 2046 (XX) du 8 dé- 
cembre 1965, l’Assemblée générale a, comme suite à l’entrée en vigueur 
des amendements aux Articles 23, 27 et 61 de la Charte des Nations 
Unies, apporté les modifications ci-après 6 son règlement intérieur, avec 
effet au ler janvier 1966: 

a) A l’alinéa b de l’article 8, le mot rrsept” a été remplacé par 
le mot “neuf>’ ; 

U) A l’article 143, le mot “trois” a été remplacé par le mot “cinq”; 
c) A l’article 146, le mot “six” a été remplacé. par le mot “neuf”. 

La présente édition revisée du règlement intérieur tient donc compte 
cle tous les amendements et xlditifs adoptés par l’Assemblée générale 
jusqu’à sa vingtième session inchsivement. 

Les éditions précédentes du règlement intérieur et les rectificatifs 
y relatifs ont été publiés sous les cotes ci-après: 

Décembre 1947 . 
Juin 1948 . . . . . . 
Janvier 1950 . . . 
Janvier 1951 . . 
Juillet 1954 
Mars 1956 . . . 
Septembre 1957 , 

. . . 

. . < 
. 

A/520 
A/52O/Corr.l (français seulement) 
A/520/Rev.l 
A/52O/Rev.2 
A/52O/Rev.3 
A/52O/Rev.4 
A/520/Rev.5 (antérieurement A/ 

3660) 
Janvier 1955 , . , t , . A/520/Rev.S/Corr.l (antérieure- 

ment A/366O/Corr.l) 

Février 1961 , . . , , . . A/520/Rev.6 (antérieurement A/ 
4700) 

Février 1962 .,,.,<l...._,.l,.<.... A/520/Rev.6/Corr.l (antérieure- 
ment A/4700/Corr.l) 

Juin 1964 ,....,................... A/52O/Rev.7 

Mars 1966. 



Notes explicatives 

1. Les articles 49, 84, 85, 87, 145, 147 et 162, qui reproduisent 
textuellement des dispositions de la Charte, sont imprimés en caractères 
gras et signalés par une note de bas de page. Une note de bas de page 
signale aussi les articles reposant directement sur des dispositions 
de la Charte mais qui n’en reproduisent pas textuellement les termes. 

2. Les chiffres indiqués entre crochets après le numéro des articles 
relatifs aux séances plénières renvoient aux articles identiques ou corres- 
pondants relatifs aux séances de commissions, et vice versa. 

3. Il y a lieu de rappeler qu'aux termes de l’article Id3 “il ne 
sera pas tenu compte, dans l’interprétation des articles, des appellntion~ 
données aux articles dans la table des matières ni des annotations en 
italique jointes aux présents articles”. 
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REGLEMENT INTERIEUR DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE 

1 . - SESSIONS 

SESSIONS ORDINAIRES 
Date de réwion 

Article Premiere 

L’Assemblée générale se réunit en session 
le troisième mardi de septembre. 

Durie de la session 
Article 2 

ordinaire, chaque année, 

Sur recommandation du Bureau, l’Assemblée générale fixe, au 
début de la session, une date pour la clôture de la session. 

Lieu de réwion 
Article 3 

L’Assemblée générale se réunit au Siège de l’Organisation, & moins 
qu’elle ne soit convoquée en un autre lieu en vertu d’une décision prise 
au cours d’une session antérieure ou à la demande de la majorité des 
Membres de l’Organisation. 

Article 4 

Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut, cent 
vingt jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une session 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au Siège de 
l’Organisation. Le Secrétaire général communique immédiatement la 
demande aux autres Membres de l’Organisation, en y joignant ses 
recommandations. Si, dans les trente jours qui suivent la date de cette 
communication, la majorité des Membres s’est déclarée d’accord, la 
session se tient à l’endroit demandé. 

2Votijîcation des sessions 
Article 5 

Les Membres de l’Organisation sont avisés par le Secrétaire 
général, au moins soixante jours par avance, de l’ouverture d’une 
session ordinaire. 

Interruption o?une sm-ion 
Article 6 

L’Assemblée générale peut, à toute session, décider d’interrompre 
temporairement ses séances et de les reprendre à une date ultérieure: 

1 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 20). 



SESSIONS EXTRAORDINAFRES 

Convocation par l’Assemblée génh-ale 

Article T2 

L’Assemblée générale peut fixer une date à laquelle elle tiendra une 
session extraordinaire. 

Convocation à la denzande du Conseil de sécurité ow de certains Mep&yes 

Article 8 

a) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire dans 
un délai de quinze jours à compter soit de la date à laquelle le Secrétaire 
général a été saisi d’une demande à cet effet émanant du Conseil de 
sécurité ou de la majorité des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit de la date à laquelle la majorité des Membres a fait connaître 
son assentiment comme il est prévu à l’article 9. 

b) L’&semWée générale se réunit en session extraordinaire d’ur- 
gence, conformément à sa résolution 377 A (V), dans un délai de 
vingt-quatre heures après la réception par le Secrétaire général d’une 
demande à cet effet. émanant soit du Conseil de sécurité, à la suite d’un 
vote affirmatif de neuf membres de ce Conseil, soit de la majorité des 
Membres exprimée au cours d’un vote de la ,Commission intérimaire ou 
autrement, soit de la majorité des Membres comme il est prévu à 
l’article 9. 

Demandes de Membres 
Article 9 

a) Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut de- 
mander au Secrétaire général de convoquer l’Assemblée générale en 
session extraordinaire. Le Secrétaire général informe immédiatement de 
cette demande les autres Membres et prend leur avis. Si le projet de 
réunion est accepté par la majorité des Membres dans un délai de 
trente jours à compter de la date de cette communication, l’Assemblée 
générale est convoquée en session extraordinaire conformément aux 
dispositions de l’article 8. 

b) Le présent article s’applique également à la demande d’un 
Membre relative à la convocation d’une session extraordinaire d’urgence 
prévue dans la résolution 377 A (V). Dans ce cas, le Secrétaire général 
se met en relation avec les autres Membres par les moyens de com- 
munication les plus rapides, 

Notification des sessions 
Article 10 

Le Secrétaire général avise les Membres de l’organisation de l’ou- 
verture d’une session extraordinaire au moins quatorze jours par avance 
si cette session est convoquée à la demande du Conseil de sécurité, et 
au moins dix jours par avance si elle est convoquée à la demande de la 
maj0rit.é des Membres, ou à la demande d’un Membre si cette demande 

2 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 20). 
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a recueilli l’approbation de la majorité. Lorsqu’une session extraordi- 
naire d’urgence est convoquée en vertu des dispositions de l’alinéa b de 
l’article 8, le Secrétaire général avise les Membres douze heures au 
moins avant l’ouverture de la session. 

SEÇSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Noti jcation aux azrtres organes 

Article Il 

Un exemplaire de l’avis convoquant l’Assemblée générale en vue 
d’une session quelconque est adressé à tous les autres organes princi- 
paux de l’Organisation, ainsi qu’aux institutions spécialisées visées au 
paragraphe 2 de l’article 57 de la Charte, 

K-ORDRE DU JOUR 

SESSIONS ORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 12 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par 
le Secrétaire général et communiqué aux Membres de l’Organisation 
soixante jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Article 13 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte : 
a) Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation; 
b) Les rapports du Conseil de sécurité, du Conseil économique et 

social, du Conseil de tutelle, de la Cour internationale de Justice, des 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale, des institutions spécialisées 
(quand les accords conclus avec celles-ci en prévoient la présentation) ; 

C) Les questions que l’Assemblée générale, lors d’une session 
précédente, a décidé d’inscrire à son ordre du jour; 

d) Les questioas proposées par les autres organes principaux de 
l’Organisation des Nations Unies ; 

e) Les questions proposées par tout Membre de l’Organisation; 
f) Les questions relatives au budget de l’exercice suivant et le 

rapport sur les comptes de l’exercice écoulé; 
s) Les ,questions que le Secrétaire général juge nécessaire de 

soumettre à l’Assemblée générale ; 
h) Les questions propos{es par des Etats non membres de I’Orga- 

nisation en vertu du paragraphe 2 de ?Article 35 de la Charte. 

Questions sybplémentaires 
Article 14 

Tout Membre ou organe principal de l’organisation ou le Secr,étaire 
général peut, trente jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
cl’une session ordinaire, demander l’inscription de questions supPlé- 
mentaires à l’ordre du jour, Ces questions figurent sur une liste SUP- 
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plémentaire qui est communiquée aux Membres de l’Organisation vingt 
jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture de la session. 

Questions nouvelles 
Article 15 

Des questions nouvelles présentant un caractère d’importance ou 
d’urgence, proposées pour inscrip-tion à l’ordre du jour moins de trente 
jours avant l’ouverture d’une session ordinaire ou au cours d’une 
session ordinaire, peuvent y être ajoutées en vertu d’une décision prise 
à la majorité des Membres présents et votants. Aucune question nouvelle 
ne peut ‘être examinée avant qu’un délai de sept jours ne se soit 
écoulé à compter de son inscription à l’ordre du jour, sauf décision 
contraire prise par l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers 
des Membres présents et votants, ni avant qu’une commission n’ait fait 
rapport sur cette question. 

,%SSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ordre du jour provisohe 
Article 16 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée 
à la demande du Conseil de sécurité est communiqué aux Membres de 
l’Organisation des Nations Unies quatorze jours au moins avant 
l’ouverture de la session, L’ordre du jour provisoire d’une session 
extraordinaire convoquée à la demande de la majorité des Membres 
ou à la demande d’un Membre quelconque, si cette demande a recueilli 
l’approbation de la majorité, est communiqué dix jours au moins avant 
l’ouverture de la session. L’ordre du jour provisoire d’une session extra- 
ordinaire d’urgence est communiqué aux Membres en même temps 
que la communication concernant la convocation de la session. 

Article 17 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte 
seulement les questions prés’entées pour examen dans la demande de 
convocation de la session extraordinaire. 

Questions supplémentaires 
Article 18 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation ou le Secrétaire 
général peut, quatre jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
d’une session extraordinaire, demander l’inscription de questions supplé- 
mentaires à l’ordre du jour, Ces questions figurent sur une liste 
supplémentaire qui est communiquée aussitôt que possible aux Mem- 
bres de l’Organisation. 

Qstestions nouvelles 
Article 19 

AU cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur 
la liste supplémentaire et des questions nouvelles peuvent être ajoutées 
à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux tiers des 
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membres présents et votants. Au cours d’une session extraordinaire 
d’urgence, des questions nouvelles se rapportant aux sujets qui font 
l’objet de la résolution 377 A (V) peuvent être ajoutées à l’ordre du 
jour par dkision prise à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Mémoire en-pzicatq 
Article 20 

Toute question proposée pour inscription à l’ordre du jour doit 
être accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du 
possible, de documents essentiels ou d’un projet de résolution. 

Approbation de l’ordre du jour 

ArticIe 21 

A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste supplé- 
mentaire, accompagnés du rapport que le Bureau a établi en la matière, 
sont soumis à l’approbation de l’Assemblée générale aussitôt que possible 
après l’ouvertune de la session. 

Modification et suppression de points de l’ordre dti jow 

Article 22 
Les points de l’ordre du jour peuvent 4tre modifiés ou supprimk 

par une décision de l’Assemblée générale prise à la majorité des 
membres prbsents et votants. 

Débats relatifs à l’inscription de questions 

Article 23 

Quand le Bureau a recommandé l’inscription d’une question à 
l’ordre du jour, seuls trois orateurs pour et trois orateurs contre peuvent 
prendre la parole sur l’inscription de cette question. Le Président peut 
limiter la durée des interventions permises aux représentants en vertu 
de cet article. 

Modification de la répartition des dépenses 

Article 24 
Aucune proposition tendant à modifier la répartition des dépenses 

en vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a été communiquée 
aux Mlembres de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant 
la date fixée pour l’ouverture de la session. 

III. - DELEGATIONS 

Article 255 

La délégation d”un Membre comprend cinq représentants et cinq 
suppléants au plus, et autant de conseillers, de conseillers techniques, 
d’experts et de personnes de catégorie analogue qu’elle juge nécessaires. 

8 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 9, par. 2), 
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Sujpléants 
Article 26 

Un représentant suppléant peut agir en qualité de représentant sur 
clésignation du chef de la délégation intéressée. 

IV. - POUVOIRS 

Présentation des pouvoirs 
Article 27 

Les lettres de créance des représentants et les noms des wnbres 
d’une délégation seront communiqués au %Crétaire général, si possible 
au moins une semaine avant la date prévue pour l’ouverture de la 
sessioly LIS lettres de créance doivent émaner soit du chef de 1’Etat ou 
du chef du gouvernement, soit du ministre des affaires étrangères. 

Comuuzission de vérification des pouvoirs 

Article 28 

Une ,Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début 
de chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par l’f.lssem- 
blée générale sur proposition du Président. La Comnlission élit elle- 
même son bureau. Elle examine les pouvoirs des représentants et fait 
immédiatement son rapport. 

Admission temporaire à une session 

Article 29 

Tout représentant dont l’admission soulève de l’opposition de la 
part d'un Membre siège provisoirement avec les mêmes droits que les 
autres représentants jusqu’à ce que la Commission de vérification des 
pouvoirs ait fait son rapport et que l’Assemblée générale ait statu&. 

V. - PRESIDENT ET VICE-PRESIDENTS 

Président firovisoive 
Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le chef de 
la délégation dans laquelle avait été choisi 1.e Président de la session pré- 
cédente assume la présidence jusqu’à ce que l’Assemblée générale ait 
élu le Président de la session, 

Elections 
Article 31 

J-.‘Assemblée générale élit un Président et dix-sept Vice-Présiclents’ 
wi restent en fonctions jusqu’à la clôtulle de la session à laquelle ils 

4 Dans l’auuexe à la résolution 1990 (XVIII) du 17 décembre 1963, l’~~~e,,~- 
blée générale a décidé ce qui suit: 

“1. b-s de, l’élection du Président de l’Assemblée générale il sera tenu 
compte de la messité de procéder, par rotation, à l’attribut& de ce poste 
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sont éltd. Les Vice-Présidents sont élus après l’élection des Présiclents 
des sept grandes commissions mentionnées à I’article 101 et de façon à 
assurer be caractère représentatif du Bureau. 

Artic1.e 32 [ 1071 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une 
partie de séance, il charge un des Vice-Présidents de le remplacer. 

Article 33 [107] 

Un Vice-Président agissant en qualité de Président a les mêmes 
pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président. 

Rew$lacsnzenf du Préskdcnt 

Article 34 [107] 

Si le Président se trouve clans l’impossibilité de s’acquitter de ses 
fonctions, LUI nouveau Président est élu pour le reste de la durée du 
mandat. 

Pouvoirs généraux du PyÉsidclzt 

Article 35 [108] 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture et 
la clôture de chaclue séance plénière de la session, dirige les discussions 
en séance plénière, assure l’application du règlement, donne la parole, 
met les questions aux voix et proclame les décisions. Il statue sur les 
motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du présent Ggle- 
ment, règle entièrement les clébats à chaque séance et y assure le 
maintien de l’ordre. Le Président peut proposer à 1’Aesenhléri générale, 

suivant une répartition géographique équitable entre les régions mentionnées 
au paragraphe 4 ci-dessous. 

“2. Les dix-sept Vice-Présidents de l’Assemblée générale sont élus d’aprhs 
les critères suivants, compte tenu du paragraphe 3 ci-dessous : 

“a) Sept représentants d’Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Trois représentants d’Etats d’Amérique latine; 
“d) Deux représentants d’Etats d’Europe occidentale et d’autres E’tats ; 
“e) Cinq représentants des membres permanents du Conseil de sécurité. 
“3. Par suite de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il est 

attribuE toutefois à la région à laquelle appartient le Président de l’Assemblée 
une vice-présidence de moins que ne le prévoit lc paragraphe 2 ci-dessus. 

“4. Les sept Présidents des grandes commissions sont élus d’après les cri- 
tères suivants : 

“n) Trois représentants d’Eta.ts d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un représentant d'un Etat d’Europe orientale; 
‘Ii) Un représentant d’un Etat d’Amérique latine; 
“cl) Un représentant d’un Etat d’Europe occidentale ou d’un autre Etal; 
“c) La septième présidtnce est attribuée, par alternance annuelle, à 1~1 

représentant des Etats mentionnés aux alinéas c et cl ci-dessus.” 
5 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 21, 2ème 

phrase), 
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au COUïS de la discussion d’une question, la limitatioll h temps de parole, 
la limitation du nombre d’interventions de cllaque rePré=QaN la 
clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. Il peut égale- 
ment proposer la suspension ou l’ajournement de la séance ou l’ajour- 
nement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 [J.O9] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure SOUS l’auto- 
rité de l’Assemblée générale, 

Le Président ne prend pas part a.ux scrdins 
Article 37 [lOO] 

Le Président, ou uu Vice-Prksident agissant en qualité de Président, 
ne prend pas part aux scrutins, mais charge un autre membre de sa 
délégation de voter à sa place. 

VI. - BUREAU 
coll4position 

Article 38 
Le Bureau comprend le Président de l’Assemblée générale, qui le 

préside, les dix-sept Vice-Présidents et les Présidents des sept grandes 
commissions. Tous les membres du Bureau appartiennent à des déléga- 
tions différentes et sont choisis de façon à assurer son caractère 
représentatif. Les Présidents d’autres commissions au sein desquelles 
tous les Membres ont le droit d’être représentés et qui sont créées par 
l’Assemblée générale pour siéger au cours de la session ont le droit 
d’assister aux séances du Bureau et peuvent participer aux débats sans 
droit de vote. 

Remplaçants 
Article 39 

Si l’un des Vice-Présidents de l’Assemblée générale est obligé 
de s’absenter pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre 
de sa délégation pour le remplacer. Lorsque le Président d’une grande 
commission s’absente, il désigne le Vice-Président de la Commission 
pour le remplacer. Lorsqu’un Vice-Président appartient ri 1~ même 
délégation qu’un autre membre du Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Fonctions 
Article 40 

Au début de chaque session, le Bureau examine l’ordre du jour 
Provisoire, eu même temps que la liste supplémentaire de questions, 
et fait à l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des recom- 
mandations tendant à son inscription à l’ordre du jour, au rejet de la 
demande d’inscription ou à l’inscription de la Question à l’ordre du 
jour Provisoire d’une session ultérieure. Il examine de même les 
demandes d’inscription de questions nouvelles à l’ordre du jour et 
fait des recommandations à leur sujet à l’Assemblée générale. En 
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examinant les questions relatives ri l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale, le Bureau ne discute pas le fond d’une question, sauf clans 
la mesure où il s’agit de déterminer si le Bureau doit recommander 
l’inscription de la question à l’ordre du jour, le rejet de la demande 
d’inscription ou l’inscription de la question à l’ordre du jour provisoire 
d’une session ultérieure, et de déterminer la priorité à accorder à 
une question dont l’inscription à l’ordre du jour a été recommandée. 

Article 41 

Le Bureau fait des recommandations à l’Assemblée générale relative- 
ment à la date de clôture de la session. 11 aide le Président et l’Assemblée 
générale à élaborer l’ordre du jour de chaque séance plénière, à 
établir l’ordre de priorité des questions qui y figurent et à coordonner 
les travaux de toutes les commissions de l’Assemblée générale. Enfin, il 
assiste le Président dans la conduite de l’ensemble des travaux de 
I’Assemblée générale qui relève de la compétence du Président. 11 ne 
prendra toutefois de décision sur aucune question politique. 

Artide 42 

Le Bureau se réunit périodiquement, au cours de chaque session, 
pour ,examiner le progrès des travaux de l’Assemblée générale et de 
ses commissions et pour formuler des recommandations tendant j 
favoriser ce progrès, Le Bureau se réunit également chaque fois que 
le Président le juge nécessaire ou à la demande d’un autre de ses 
membres. 

Pwticipation de représcntnnts d’Etats Memlwcs qk omt demandé 
E’inswiption de questions à l’ordre dlb jozrr 

Article 43 

Tout membre de l’Assemblée générale qui n’est: pas représenté 
au Bureau et qui a demandé l’inscription d’une question S l’ordre du 
jour aura le droit d’assister à la séance du Bureau au cours de laquelle 
sa clemande est examinée et pourra participer, sans droit de vote, a«~ 

débats sur cette question. 

Rsvision de In foruze des résolutiom de l’hscmblée @c’rale 

Article 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non 
de fond, aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes ces 
modifications font l’objet CI'UII rapport qui est soumis à l’examen de 
l’Assemblée générale. 

VII. - SECRETARIAT 

Fonctions du Secrétaire général 
Article 4S 

Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions 
de l’Assemblée générale6, de ses commissions et de ses sous-commissions. 

0 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 98). 



11 peut &ignjer un menlbre du personnel pour le remplacer en cette 
même qualité lors de ces réunions. 

Article 46 

Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel nécessaire à 
l’Assemblée générale et aux commissions et organes subsidiaires cons- 
titués par elle. 

Fonctions du Secrétariat 
Article 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, de traduire, d’imprimer et 
de distribuer les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée 
générale, de ses commissions et de ses organes ; d’assurer l’interprétation 
&s discours prononcés au cours des séances; de rédiger, d’imprimer 
et de communiquer les comptes rendus analytiques de la session; de 
conserver les documents dans les archives de l’Assemblée générale; de 
publier les comptes rendus des séances; de distribuer tous les docu- 
ments de l’Assemblée générale aux Membres de l’Organisation, et, 
d’une manière générale, d’ass~tmer toutes autres tâches que l’Assemblée 
générale juge bon de lui confier. 

Raj@ort anwel du SecrCtaire Sénégal 

Article 48 

Le Secrétaire général présente à l’Assemblée générale un rap- 
port annuel et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de 
l’OrganisationO. Il communique le rapport annuel aux Membres de 
l’Organisation des Nations Unies quarante-cinq jours au moins avant 
l’ouverture de la session. 

Notification en vertu de I’drtiale 12 de la Clzarte 

Article PY 

Le Secrétaire général, avec l’assentiment du Conseil de sécu- 
rité, porte à la connaissance de l’Assemblée générale, lors de chaque 
session, les affaires relatives au maintien de la paix et de la sécu- 
rité internathnales dont s’occupe le Conseil de sécurité; il avise 
de même 1’Asscmblée génhrale ou, si l’Assemblée générale ne siège 
Pas, les Membres de l’Organisation dès que le Conseil de sécurité 
cesse de s’occuper desdites affaires, 

Règles concernant le Secrétariat 

Article 508 

L’Assemblée générale fixe les règles coucernant le personnel du 
Secrétariat, 

’ Cet article w-duit te‘rtuellement une disposition de la Charte (Art. 12, 
par. 2). 

8 Article rePosa*e directement sur une disposition de la aaïte (bat. 101, 
par. 1). 
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VIII. -LANGUES 

Langages oficiellcs ct hnpcs de t9Fava,il 

Article 51 
L’anglais, le chinois, l’espagnol, le français et le russe sont les 

langues officielles de l’hssemhlite générale, de ses commissions et de ses 
sous-coll71llissions. L’anglais, I’eslmgnol et le français sont les langues 
dé travail. 

IizterPL:tation dc discoztrs @-ononcEs dans w4e des langues de travail 

Article 52 

Les discours prononcés clans l’une des langues de travail sont 
interpr6tés dans les deux autres laugttes de travail. 

Imkrprbtalion de discours /wononcés dans me des langlces oficielles 

hticle 53 

LCS discours prononcés dans l’une des deux antres langues officielles 
sont interprétés dans les trois langues de travail. 

Jntmprétation de discours prononcés dans zone autre langue 

Article 54 

Tout représentant peut prendre Ia parole dans une langue autre que 
les langues officielles. Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une 
des langues de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent Prendr>e 
pour base de leurs interprétations dans les autres langues de travail celle 
clui aura été faite dans la première langue de travail utilisée. 

Langues d utiliser pour les comptas rendus sthzograplziqzm 

Article 55 

Jm comptes rendus sténographiques sont établis dans les langues 

cle travail. La traduction de tout OLI partie d’un compte rendu sténo- 
graphique clans l’une cles deux autres langues officielles sera. fournie 
si elle est clemnndée par une délégation, 

Lang~es ci utiliser pow les comptes rendus analyticlues 

Article 56 

Des comptes rendus analytiques sont établis aussitôt que Possible 
clans les langues officielles. 

La.fzgucs à zrti,liscr pour le Jozmal 
Article 57 

Le JoL~rll:~l de l’A$semblée générale est ]?Liblié dans les 1allgLles de 
travail. 

Langues à zhtil,iser pour les résolutions et pour d’azbtres docz6wient.s 
iwbporfa.nts 

Article 58 
Totttes les résolL~tio1~s et autres documents ill-qXIrt~~~t~ ?Ont Co~TUI-AIni- 

q&s dans 1~s langues officielles, Sur demande d’Lm rePréselltantJ tout 
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autre document sera établi dans l’une quelconque des langues officielles 
DU dans toutes ces langues. 

Publications en langues autres que les langues oficiclles 

Article 59 

Les documents de l’Assemblée générale, de ses commissions et de 
ses sous-commissions seront publiés dans n’importe quelle langue non 
officielle, si l’Assemblée en décide ainsi. 

IX. - COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Comptes rendus sthgraphiques 

Article 60 

Le Secrétariat établit un compte rendu sténographique de toutes les 
séances plénières, qui est soumis à l’Assemblée générale après avoir 
reçu l’approbath du Président. Il est également établi des compks 
rendus sténographiques des débats des grandes commissions constituées 
par l’Assemblé8e générale. Les autres commissions ou sous-commissions 
peuvent fixer la forme dans laquelle sleront établis leurs comptes rendus, 

Résolutions 
Article 61 

Les résolutions adoptéles par l’Assemblée générale sont com- 
muniquées par le Secrétaire général aux Membres de l’Organisation 
dans les quinze jours qui suivent la clôture de la session. 

S,EANC:S PLENIERES ; SEANCES DES COMMI&IONS 
- SEANCES PUBLIQUES ET PRIVEES * 

ET SOUS-COMMISSIONS 

Princ$es généraux 
Article 62 

Les séances de l’Assemblée générale et de ses grandes com- 
missions sont publiques, à moins que l’organisme intéressé ne décide 
de se réunir en séance privée en raison de circonstances exceptionnelles. 
Les séances des autres commissions et sous-commissions sont également 
publiques, à moins que l’organisme intéressé n’en décide autrement. 

Séances p&ées 
Article 63 

L’Assemblhe générale fait connaître lors d’une de ses prochaines 
séances publiques toutes les décisions prises en séance priv4e. A la fin 
de chaque séance privée des grandes commissions, des comités et des 
sous-comités, le Président pourra faire publier un communiqué par 
I’intermédialre du Secrétaire général. 
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XI. - MINUTE DE SILENCE CONSACREE A LA PRIERE 
OU A LA MEDITATION 

Invitation à O~YV~Y une w&wte de silence pour la prière 0% la 
nzéditation 

Article 64 
Immédiatement après l’ouverture de la première séance pléniére et 

immédiatement avant la clôture de la dernière séance plénière de chaque 
session de I’AssembGe générale, le* Président invitera les représentants 
à observer une minute de silence consacrée à la prike ou & la méditation. 

XII. - SEANCES PLENIERES 

CONDKJITEDESDÉBATS 

Sessions ertraordinaiyes d’urgence 

Article 65 
Nonobstant les dispositions de tout autre article du présent règle- 

ment, et a moins que l’Assemblée n’en décide autrement, l’Assemblée 
général.e, lors d’une session extraordinaire d’urgence, se réunit en 
séance plénière seulement et procède immédiatement à l’examen de 
la question proposke dans la demande de convocation de la session, 
sans renvoi préalable au Bureau ni à aucune autre commission ; les 
chefs des délégations au sein desquelles avaient été élus le Président et 
les Vice-Présidents de la session précédente sont respectivement Prési- 
dent et Vice-Présidents de la session extraordinaire d’urgence. 

Rapport dqflL Secrétake généra2 

Article 66 

L’Assemblée générale se prononce, sans renvoi préalable au Bureau, 
sur les propositions tendant au renvoi sans discussion à l’une des grandes 
commissions d’une partie quelconque du rapport ch Secrétaire général. 

Renvoi az&x conznzissions 
Article 67 

L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, ne 
prend de décision définitive sur les points de son ordr,e du jour 
qu’après avoir reçu à leur sujet le rapport d’une commission. 

Diwussion des ra.pports des cowwissions 

Article 68 
Le rapport d’une grande commission fait l’objet d’une discussion 

en séance plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins des 
nieml)res présents et votants en séance plénière estime cette discussion 
nécessaire. Les propositions à cet effet ne sont pas discutées, mais sont 
immédiatement mises aux voix. 

Article 69 [X10] 

Le quorum est constitué par la majoritC des membres de l’Assemblée 
générale. 
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Article 70 [lll] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole à l’Assemblée 
générale sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le 
Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont 
demandée. Le Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les 
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

Tour de priorité 
Article 71 [112] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission peuvent bénéficier 
d’un tour de prio,rité pour expliquer les conclusions de leur commission. 

Déclarations du Secrétariat 

Article 72 [113] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrbtariat dCsigné 
par lui comme son reprhentant, peut, j tout moment, présenter 2i 
l’Assemblée générale, oralement ou par écrit, des exposés sur toute 
question somumise à l’examen de l’Assemblée générale. 

Motions d’ordre 
Article 73 [ 1141 

Au cours de la discussion d’une question quelconque, un représen- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le P&sident statue immé- 
diatement sur cette motion conformément au règlement. Tout représen- 
tant peut en appeler de la décision du Président. L’appel est‘ immédide- 
ment mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des 
membres prhsents et votants, la décision du .Président est maintenue. UII 
rep&entant qui présente une motion d’ordre ne peut, clans son inter- 
vention, traiter du fond de la question en discussion. 

Linktntion du temps de parole 

Article 74 [115] 

L’Assemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque 
orateur et le nombre des interventions de chaque représentnnt sur une 
même yuestioa. Lorsque les débats sont limités et cp'm représentant 
depasse le temps qui lui est alloué, le PrEsident le rappelle immé- 
diatement à l’omrdre. 

Clôture de la liste des orateurs 

Article 75 [116] 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, déclarer 
cette liste close. Il peut cependant accorder le droit de réponse à un 

membre quelconque lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la 
liste des orateurs rend cette décision opportune. 
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Ajownewuwt du débat 
Article 76 [il?] 

AU CO~U~S de la discussion d'une question, LU~ représentant peut 
de~nalder ~‘ajOllrllell~ellt dtt débat sur la questioll en disc~,ssiol~, Outre 
l’auteur de la l~~otiol~, CLAIX orateurs peuvent prendre la parole eu 
faVe«r de Ilajournement, et deux contre, après quoi la motion est 
immédiatement mise X~X voix. Le PrGsident peut limiter la durée d,es 
interventions permises aux représentants en vertu de cet article, 

Clôture du débat 
Article 77 [ 1181 

A tout Illoment, ~111 représentant peut demander la clôture du 
débat si* la question en discussion, même si d’autres représentants ont 
nwGfesté le désir de prendre Ia parole. L’autorisation de prendre 
la parole au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux 
orateurs Opposés à la clôtwe, aprh quoi la motion est immédiatement 
mise aux voix. Si l’Assemblée générale approuve la motion, le Président 
pral~once la clôture de la discussion, Le Président peut limiter la durée 
des interventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

Szbspension 0th ajoatrnewent de la séance 

Article 78 [119] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, LUI représentant 
peut demander la suspension OU l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutks, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la durée de I’interventiou du représentaut 
quoi propose la suspension OLI l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de procédure 

Article 79 [120] 

Sous rberve des dispositions de l’article 73, les motions suivantes 
ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres proposi- 
tions OLI motions présent6es : 

a) Suspension de la séance; 
b) Ajournement de la sézmce; 
C) AjoLlrnement du débat sur la question en diSCUssion; 

d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et awwdewwats 
Article 80 [121] 

Les prop&tious et amendements sont normalement remis Par 
écrit au S,ecrétaire général, qui les communique ayx délégatiol~s: En 
règle générale, aucune proposition n’est discutée ru mise. aux ,volxj i 
Lille &al~ce C~IJ&O,II~LI~, si le texte n’en a pas été commumque a toutes 
les dél~gatiol~s au ~1~1s tard la veille de la séztnce. Le Président Peut 
cependant autoris’er la discussion et l’examen d’amendements ou de 
niotions de procédure, même si ces cy~~el&n~ellts et motions n’ont Pas 
été col~~l~~~~niq&4 0~1 ne l’ont été que le jour même. 
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Déckiom sur la coqbétence 

Article 81 [122] 

sous réserve des dispositions de l’article 79, toute motion tendant 
à ce qu’il soit statué SUT la compétenw de l’Assemblée générale à adopter 
une proposition qui lui est soumise est mise aux voix avant le vote sur 
la proposition en cause. 

Retrait des %Otions 
Article 82 [X31 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix et qui n’a pas 
fait l'objet d’un amendement peut, à tout mOnlent, être retirée par son 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut être présentée à nouvfs3u P” 
un membre quelconque. 

Renzise en discussion des propositions 

Article 83 [UP] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de l’Assemblée générale, prise à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants, L’autorisation de prendre la parole à l’occasion 
d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux 
orateurs opposés à la motioa, après quoi elle est immédiatement mise 
aux voix. 

Droit de vote 
VOTE 

Article 84O [125] 

Chaque membre de l’Assemblée générale dispose d’une voix. 

Majorité des deux tiers 
Article 85@ 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les questions im- 
portantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants. Sont considérées comme questions impor- 
tantes: les recommandations relatives au maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, l’élection des membres non permanents 
du Conseil de sécurité, l’élection des membres du Conseil écono- 
mique et social, l’élection des membres du Conseil de tutelle con- 
formément au paragraphe 1, c, de 1’Article 86 de la Charte, l’ad- 
mission de nouveaux Membres dans l’Organisation, la suspension 
des droits et privilèges de Membres, l’exclusion de Membres, les 
questions relatives au fonctionnement du régime de tutelle et les 
questions budgétaires, 

Article 86 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les amendements a des 
propositions relatives à des questions importantes et snr les parties 

eLes articles @, 85 et 87 reproduisent les trois paragraphes de I’ArticIe 18 
de la Charte. 
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de telles propositipns mises aux voix par division sont prises à la ma- 
jorité des deux tiers des membres présents et votants. 

Majorité simple 
Article 87O [126] 

Les dkisions de l’Assemblée générale sur des questions autres 
qne celles prévues par l’article 85, y  compris la détermination de 
nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité des deux 
tiers, sont prises à la majorité des membres présents et votants. 

Sens de l’expression i’wumbres présents et votants” 
Article 88 [127] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents 
et votants” s’entend des membres votant pour ou contre. Les membres 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Article 89 [12S] 

L’Assemblée générale vote normalement à main levée, ou par 
assis et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel 
nominal. L’appel sera fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms 
des membres en commençant par le membre dont le nom est tiré au 
sort par le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle 
chaque membre et un de ses représentants répond “oui”, “non” ou 
“abstention”. Les résultats du scrutin sont consignés au compte rendu, 
suivant l’ordre alphabétique anglais des noms des membres. 

Règles à observer pendant le vote 

Article 90 [129] 

Lorsque l’e Président a annoncé que le scrutin commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit cl’une motion 
d’ordre ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question. 
Le PrCsident peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
lieu au scrutin secret. Le Président peut limiter la durée de ces explica- 
tions. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition ou 
d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement, 

Division des propositions et des awendewents 

Article 91 [130] 

Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 
ou d’un amendement soient mises ZLUX voix séparément. S’il est fait 
objection à la demande de divisioti, la motion de division est mise 
aux voix, L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou 
de l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
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parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été 
repoussées, la pro.position ou l’amendement est considéré comme repoussé 
dans son ensemble. 

Vote sur les avnendtwtents 
Article 92 [131] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 
est mis ALIX voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de dtwx 
ou plusieurs amendements, 1’AssemBlée générale vote d’abord sur celui 
qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle 
vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de 
ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements 
aient .été mis a«x voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’~m amendement 
implique nécessairement le rejet cl'tm autre amendement, ce dernier ll’est 
pas mis aux Vo#ix. Si LUI ou plusieurs amendements sont adoptés, 011 
vote ensuite sur la proposition modifiée. Une motion ‘est considérée 
comme un amendement à une proposition si elle comporte simple- 
ment une addition, une suppression 0~1 une modification intéressant une 
partie de ladite proposition. 

Vote sur les propositions 

Article 93 [132] 
Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 

l’Assemblée générale, à moins qukll,e n’en décide autrement, vote 
sur ces propositions selon 1’ordr.e clans lequel elles ont été présentées. 
Après chaque vote, l’Assemblée générale peut décider si elle votera 
sur la proposition suivante. 

Etections 
Article 94 [LOS] 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, Il ne sera pas fait 
de présentation de candidatures. 

Article 95 [133] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, 
on procède à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 
Si les deux candidats recueillent le même uombre de voix à ce secornd 
tour, et si la majorité est requise, le Président décide entre les candidats 
en tirant au sort. Dans le cas OCI la majorité des deux tiers est requise, 
le scrutin continue jusqu’à ce qu’un des candidats recueille les deux tiers 
des suffrages exprimés; toutefois, après le troisième tour de scrutin non 
décisif, les membres ont le droit de voter pour toute persorme ou 
l%mhne éligible. Si trois tours de scrutin ont lieu selon cette dernière 
prooédure sans donner de résultat, les trois scrutins suivants ne portent 
plus que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nomlr>re cle 
voix au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure ci- 
dessus ; aux trois tours de scrutin suivants, les membres ont de nouveau 
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Priorités 
Article 100 

Chacune des grandes commissions, eu égard à la date fixée Par 
YAssemblée g&nérale, sur recommandation du Bureau, Pour la clôture 
de la session, décide de l’ordre d’urgence des questions qui lui sont 
transmises et des réunions qu’elle doit tenir pour achever l’examen de 
c,es questions. 

Grnndes cowwkions 
Article 101 

Les grandes commissions de l’Assemblée générale sont les Suivantes : 
a) Commission des questions politiques et de sécurité, y compris 

la réglementation des armements (Première Commission) ; 
b) Commission politique spéciale ; 
c> Commission économique et financière (Deuxième Commission) ; 
d) Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles 

(Troisième Commission) ; 
e) Commission de tutelle, y compris les territoires non autonomes 

(Quatrième Commission) ; 
f) Commission des questions administratives et budgétaires 

(Cinquième Commission) ; 
Q) Commission juridique (Sixième Commission). 

Représentation des Etats Membres 

Article 102 

Chaque Membre peut être représenté par une personne à chacune 
des grandes commissions, ainsi qu’à toute autre commission qui peut 
être c&ée et à laquelle tous les Membres ont le droit d’être représentés. 
Il peut aussi affecter à ces commissions des conseillers, conseillers 
techniques, experts ou personnes d’une catégorie analogue. 

Article 103 

Sur désignation du Président de la délégation intéressée, les 
conseillers, conseillers techniques, experts et personnes de cat.égorie 
analogue peuvent agir en qualité de membres des commissions, Toutefois, 
les personnes de cette catégorie ne peuvent .être nommées Présidents, 
Vice-Présidents ou Rapporteurs de commission ni siéger i l’Assemblée 
générale, à moins qu’elles n’aient été désignées comme repr&entants 
suppléants. 

sous-conwnàssions 
Article 104 

(Chaque commission peut nommer des sous-commissions, qui élisent 
elles-mêmes leur bureau. 

Membres du bureau 
Article 105 [94] 

Chaque commission élit son Président, son Vice-Président et 
son Rapporteur. Ce bureau est élu en tenant co1npt.e d>une répartition 
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géographique équitable, de l’expérience et de la compétence personnelle 
des candidats. Ces élections auront lieu au scrutin secret. 

Les Présidents des grandes covnmissions ne 
scrutins 

Article 106 [37] 

Le Président d’une grande commission ne 
membre de sa délégatioa peut voter à sa place. 

Absence de membres du bureau 

Article 107 [32.34] 

prennent pas part aux 

vote pas, mais un autre 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une 
partie de séance, 
agissant en qualité 

le Vice-Président le remplace. Un Vice-Président 
de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes 

devoirs que Be Président. Si un membr’e du bureau d’une commission 
se trouve dans l’impo’ssibilité de s’acquitter de ses fonctions, on élit un 
nouveau membre pour le reste de la durée du mandat, 

Fonctions du Président 
Article 108 [35] 

Le Président prononce l’ouverture et la clôture de chaque séance 
de la commission, dirige les discussions, assure l’application du règle- 
ment, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions. Il statue sur les motions d’ordre et, sous réserve dses dis- 
positions du présent règlement, règle entièrement les débats à chaque 
séance et y assure le maintien de l’ordre. Le Président peut proposer 
à la commission, au cours de la discussion d’une question, la limitation 
du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque 
représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. 
11 peut également proposer la suspension ou l’ajournement de la 
séance ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

ArticIe 109 [36] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous 
l’autorité de la commission. 

CONDUITEDESDÉBATS 
Quorwn 

Article 110 [69] 

Le quorum est constitu& par un tiers des menibres de la commission. 
La présence de la majorité des membres de la commission est to’utefois 
requise pour la mise aux voix d’une question. 

Discours 
Article 111 [70] 

Aucun représentant ne peut prldre la parole en commission sans 
avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président 
donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le 
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Président peut rappeler à I’ordre un orateur dont les renmrques n’ont 

pas trait au sujet en discussion. 

Tour de jwiorité 
Article 112 [71] 

- 

~~ Président et le Rapporteur c~'tlile COlll*lliSSiO*l 0~ ChX! KW+ 

co1~~&,sioa peuvent bénéfickr 
#llfl tour de prioritd pour espliquel 

les co*lclusions de leur com&sion Ou sous-commission. 

D&ara.tions dal Secrétariat 
Article 113 [72] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par 
lui comme son représentant, peut, à tout moment, présenter à toute 

commissioll ou so1ts-co1I1nlissioli, oralement ou par écrit, des exposés 
sur toute pestion sou&e à l’examen de cette commission ou sous- 
conm~ission. 

Mohns d’ordre 
Article 114 1731 

Au cours de la discussion d’une question quelconque, un représen- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le Président statue inmé- 
cliatunent sur cette motion coe~fo~rmén~ent au règlement. Tout représen- 
tant peut en appeler de la décision du Président. L’appel est inmédiate- 
ment mis aux voix et, si elle n’est pas anmlée par la majorité des 
membres présents et votants, la décision du Président est maintenue. 
Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son 
intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

Lhitation du temps de parole 

Article 115 [74] 

La comniissioa peut limiter le temps de paroIle de chaque orateur 
et le nombre des interventions de chaque représentant sLlr une ln&ne 
question. Lorsque les dCbats sont limités et qu’un représentalIt dépasse 
le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immécliate~~~e~~t j 
Ilordre. 

Clôture de lu liste des orateurs 

Article 116 [75] 

Au cours d’un débat, le Président peut damner J.ecture de la liste 
des Or;d’curS et, avec l’assentiment de la comniission, déclarer cette liste 
close. 11 peut cependant accorder le droit de réponse à uu mel~lbre quel- 
coW~e lorsqu’un discours pronmcé après la clôture de la liste des 
orateurs le rend opportun. 

Article 117 [76] 

Au cours de Ia discussion d’une question, un représentant peut 
demander I’ajournemnt du clht sur la question en discussion. Outre 
buteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole ea faveur 
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de l’ajourneme~it, et deux contre, après quoi la motion est immédiate- 
ment mise aux voix. Le Président peut limiter la du&e des interventions 
permises aux représentants en vertu de cet article. 

Clôture du débat 
Article an3 [77] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat sur la question erg discussion, même si d’autres représentants ont 
manifesté le désir de prendre la par0~1e. L’autorisation de prendre la 
parcJe au suj,et de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux o,rateurs 
opposés à la clôture, après quai la motion est immédiatement mise aux 

voix. Si la commission approuve la motion, le Président prononce la 
cl6ture de la dkcussioa. Le Président peut limiter la durée des inter- 
ventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

.!?%Ls$ension ou ajournew%ent de la s&ance 

Article 119 [7S] 

Pendant la. discussion d’une questio,n quelconque, un représentant 
peut demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant 
qui propose la suspensioa ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des naotions de /wocéduye 

Article 120 [79] 

Sous réserve des dispositions de l’article 114, les motions sui- 
vantes ont priorité, clans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres 
propûlsitions ou motioas prése&es : 

a) Suspensio~l~ cle la shnce; 
B) Ajournement de la séance; 
C) Ajournement du débat sur la question en discussion ; 
d) ClCrture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et amendements 

Article 121 [80] 

Les propositions et amendements sont normalement ryis par 
écrit au Secrétaire général, qui les communique aux délégatIons: EV 
règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux ,volx, a 
une séance quelconque, si le texte n’en a pas été communique a toutes 
les dél,égations au plus tard la veille de la séance. Le Pré’sident peut 
aepandant auto~ris~er la discwsion et l’examen d’amendements OU de 
motions de pr&&u-e, même: si ces amendements et motions n’ont pas 
été communiq&s ou ilte I’08nt été que le jour même. 

D&isions sur la compétence 
Article 122 [81] 

Sous réserve des dispositions de l’article 120, toute iyotion tendant 
j ce qu’il soit StatUlé sur la compétence de l’Assemblée genérale ou de 
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la c~mission & a&qter un12 prc3position qui lui est scwnise eSt nrise j 

aux voix avant be vote sur la proposition en CNSe. i 

Retrait des motions 
Article 123 [82] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix et .qJli n‘a Jx?s 
fait l’objet d’un amendement peut, à tout mofliellt, 6trc rflree par sari 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut Gtre préscntee à nOItvK~u 
par un membre quelco~nque. 

kemise en discussion des propositions 
Article 124 [83] 

J..,orsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne wtt être 
examir+e j nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de la commission, prise à la majorité des deux tiers des mcrnbres prE.sents 
et votants. L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion 
tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’a cieux orateurs npp~sés 
à la motion, après quoi ,ellle est immédiatement mise aux voix, 

VOTE 
Droit de vote 

Article 125 [Et41 

Chaque m#embre d’une commission disllose d’une voix. 

Majwité requise 
Article 126 [87] 

Les décisions des commissions de l’Assembl6e générnk sont baril% 
i la majorité des m#embr.es présents et votants. 

Sens de I’sxpression “‘membres présents et votants” 

Article 127 [88] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres prknts ut 
votants” sknfiend des membres votant pour ou contre. Les mctnbrcs 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Scrztth 
Article 128 [89] 

La commission vote normalement à main IcvGe, 0~1 pm- assis et 
hé, mais tout représentant peut demander le vote par appel rmninal. 
L’appel sera fait dans l’ordre alphabhtique anglais des noms des menI- 
bres, ,y commençant par le membre dont le nonI est tir& au sort par 
le Presldent. Dam le vote par appel nominal, on czl,pelle chaque nlenll>re 
et il répond “oui” ou “non” ou “abstention”. Les r&sultats du scrtltill 
sont consignés au compte rendu, suivant l’ordre alphabétique anglais 
des noms des membres, 
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Règles à observer pendant le vote 

ArticIe 129 [go] 
Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun 

représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion 
d’o’rdme ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question. 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
li’eu au scrutin secret. Le Président peut limiter la dwée de ces explica- 
tions. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition ou 
d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement. 

Division des propositions et des amendements 

Article 130 [91] 
Tout représentant peut demander que des parties d’une proposi- 

tion OLI d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est 
fait objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motioa de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. 
Si la motion de divisiosn est acceptée, les parties de la proposition OU de 
l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été 
repoussées, la proposition ou l’amendement est considéré comme repoussé 
dans So<n ensemble. 

Vote sur les amendements 

Article 131 [92] 
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 

est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de deux 
OU plusieurs amendements, la commission vote d’abord sur celui qui 
s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive, Elle vote 
ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements 
aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement 
implique néaessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptts,, on 
vote ensuite sur la proposition modifiée. Une motion est constderée 
comme un amendement à une proposition si elle comporte simplement une 
addition, une suppression OLI une modification intéressant une partie de 
ladite proposition. 

Vote sur les propositiom 
Article 132 [93] 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 
la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vot,e sur ces 

propositions selon l’ordre dans lequel elles, ont été présentees. Apres 
chaque vote, la commission peut décider SI elle votera ou non sur la 
proposition suivante. 
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Elections 
Article 133 [93] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne OU un seul kkmbre, 
et qu’auctltl candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, on 
procède à un secoad tour de scrutin, mais le vote ne porte plus que 
sur les deux candidats ayant obtenu le plus grancl nombre de voix. Si 
les deux candidats recueill~ent le même nombre de voix à ce SXOIL~ tour, 
et si la majoritk est requise, le Président clécide entre les czmcliclats en 
tirant au sort. 

Pa,ytuge égal des voix 
Article 134 [97] 

En cas de partage dgal des voix loirs d’un vote ne portant pas sur 
des élections, la proposition est consiclérée comme repoussée. 

XIV. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Dewandes d’adwussion 
Article 135 

Tout F.tat qui désire devenir Membre de l’Organisation des Nations 
Unies adresse une demande au Secrétaire gknérai. Cette demande doit 
contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle 
cet Etat accepte les obligations de la Charte. 

Notiification des dcnzandes d’admission 

Article 136 
Le Secrétaire général adresse, à titre d’information, une copie de 

la demande à l’Assemblée générale ou, si Cell#e-ci n’est pas en session, 
aux Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

Examen et décision de l’dssewblée gtnérale 

Article Il.37 
Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de 1’Etat qui fait 

la demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un Et& 
pacifique et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte et 
disposé à le faire. Elle décide, g la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants, de la suite à donner à la demande. 

Article 138 
Si le Coaseil de sécurité ne recommande pas l’admission de I’Etat 

qui fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, 
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l’Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spécial 
du Conseil de sécurité, renvoyer la d’emande au Conseil de sécurité, 
accompagnée du compte rendu complet des débats de l’Assemblée géné- 
rale, afin que le Conseil procède à un nouvel examen et formule une 
recommandation ou établisse un rapport, 

Notification de la décision et date effective d’adwtission 

Article 139 
Le Secr,étaire général communique la décision de l’Assemblée géné- 

rale à I’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, 1’Etat intéressé 
est considéré comme Membr,e de l’organisatioa à la date à laquelle 
l’Assemblée génhle prend sa décision sur la demande d’admission. 

xv. - ELECTION AUX ORGANES PRINCIPAUX 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Mandats 

Article 140 

Sauf exception prévue à l’article 148, le mandat des membres des 
conseils entre en vigueur le ler janvier qui suit leur élection par 
l’Assemblée générale et prend fin le 31 décembre qui suit l’élection de 
leurs successeurs. 

Elections partielles 
Artic*le 141 

Si un membre cesse d’appartenir à un conseil avant l’expiration de 
son mandat, il est pourvu à son remplacement pour la durée restant à 
courir de son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu 
séparément, à la session suivante de l’Assemblée générale. 

NOMINATION DU SECRJ~AIRE GÉNÉRAL 

Nonzinution ch Secrktaire général 
Article 142 

Lorsque le Conseil de sécurité a transmis sa recommandation 
sur la nominatioa du Secrétaire général, l’Assemblée générale examme 
cette recommandation et se prononce à son sujet au scrutin secret, en 
séance privéie. 
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CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Elections anrtuelles 
Article 1431° 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée gknérale 
élit cinq membres non permanents du Conseil de sécnrité pour utle 
période de deux a&. 

Conditions requises 
Article 14+412 

En élisant les membres.non permanents du Conseil de sécurité en 
conformité du paragraphe 1 de l’hrticle 23 de la Charte, les membres 
de l’Assemblée générale tiennent spécialement compte, en prenlier lieu, 
de la contribution des Membres de l’Organisation des Nntions Untes 311 
maintien de la paix et de la sécurité internationales et aus autres fins de 
l’Organisatio,n, et aussi d’une répartition géographique équitable. 

Rééligibilité 
Article 14519 

Les membres sortants du Conseil de sécurité ne sont pas im- 
médiatement rééligibles. 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Elections annuelles 
Article 14614 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, I’Asserubléc 
gkérale élit neuf membres du Conseil économique et social prwr une 
période de trois ansTB. 

“)Article ,reposant directement sur une disposition de la C%arte (.4rt. 23, 
par. 2, tel qu’il a été moclilïé gar la résolution 1991 A (XVIII) tle l’t\sS~llll~lfe 
générale). 

Il Par le païagraplie 3 de sa résolution 1991 A (XVIII) tlu 17 cléceml)rc 
1963, I’Assemhlée générale a déciclé que “les dix memlwes non I>ermawwts du 
Conseil de sécurité seront élus d’après les critkcs suivants: 

“0) Cinq mcml)res élus parmi Ics Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un membre élu parmi les Etats d’Europe orientale; 
“c) l)eux memhrcs élus parmi les Etats (1’Amériquc latine : 
“ci) L)eux memhrcs élus parmi les Etats d’Europe occidcntalc ct autres 

Etats,” 

la Article reposant directement sur une disposition de Ia Charte (Art. 23, 
par. 1). 

la Cet article reproduit textuellement une disposition cle la Charte (Art. 23, 
par. 2, iii. fine). 

14Artkle ,reposant directement sur une disposition de la Chai-te (Art 61 
par. 2, tel qu’il a été modifié par la rksolution 1991 13 (XVIII) cle l’Ass&l& 
généralel. 

In Par le paragraphe 3 de sa résolution 1991 B (XVIII) (111 17 ~l~ccml>rc 
1963, ~~Assemblée Ir;énérale a décidé que, “ sans préjudice de la répartition actuelle 
des swcs au Conseil économic~ue et social, les neuf membres supI>l~tncntaires 
seront élus d’aprés les critères suivants: n) si+ metnhres élus mrnli les I:tats 
d’Afrique et d’Asie : 6) un membre élu parmi les Etats rl’An&ique latine; c j un 
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Rééligibilité 
Article 1471a 

Les membres sortants du Conseil économique et social sont 
immédiatement rééligibles. 

CONSEIL DE TUTELLE 

Circowtances entraânant des élections 

Article 148 

Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un 
Membre de l’Organisation devient l’Autorité chargée de l’administration 
d’un territoire sous tutelle, aux tlermes des Articles 83 ou 85 de la 
Charte, 1’AssembGe générale procède à l’élection ou aux élections qui 
peuvent être nécessaires au Conseil de tutelle, conformém8ent à 1’Article 
86 de la Charte. Le mandat du ou des Membres ainsi élus au cours 
d’une sessioa O#rdinaire entre en vigueur dès leur élection et prend fin 
conformément aux dispositions de l’article 140 du règlement intérieur 
comme s’il était entré en vigueur le ler janvier suivant l’élection du ou 
des M#embres. 

Mandat et rééligibilité 
Article 14gx7 

Les membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas de terri- 
toire sous tutelle sont élus pour une période de trois ans. Ils sont immé- 
diatement rééligibles. 

Vacances 
Article 150 

A chaque sessioa, l’Ass#emblée générale, conformément à 1’Article 
8G de la Charte, élit des membres pour pourvoir les sièges qui pour- 
raient être vacants. 

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 
Mode d’élection 

Article 151 

L’élection des membres de la Cour internatio.nale de Justice a lieu 
conformément au Statut de la Cour. 

membre élu parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Etats”. Compte Jyu 
de la suite que 1’Assembléc générale a clonnéc à ce paragraphe lors de sa vmgtleme 
session, les membres du Conseil économique et social sont élus d’après les 
critères suivants : 

(2) Douze membres élus parmi les Etats d’Afrique et d’Asie; 
b) Trois membres élus parmi les Etats d’lkope orientale; 
c) Cinq membres élus parmi les Etats ri’Amkique latine; 
d) Sept memh,rcs élus parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Etats. 
l(i Cet article relm.xIuit textuellement une disposition de Irr Charte (Art. 61, 

par. 2, hc firle). 
17 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 86, 

par. 1, c). 
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Article 152 

Toute séance de l’Assemblé,e générale, tenue conformhent au 
Statut de la Cour internationale de Justice pour procéder à l’élection 
de membres de la Cour, se poursuivra jusqu’à ce que la majorité absolue 
des voix soit allée, en un O>U plusieurs tours de scrutin, i autant, de 
candidats qu’il sera nécessaire pour que tous les sièges vacants soient 
pourvus. 

XVI.-QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

l?dghaent datif à la gestion financihv 

Article 153 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif à la gestion fi- 
nancière de l’Organisation. 

Prévisions de déjenses 
Article 154 

Aucune colmmis,sion ne recommandera de réso1utio.n comportant 
engagement de dépenses à l’approbation de l’Assemblée générale, sans 
que cette résolutio~n soit accompagnée d’une prévision des clépenses 
préparéme par lfe Secrétaire général. L’AssembGe générale lie tiendra 
compte d’aucune résolution susceptible, selon le Secrétaire général, 
d’entraîner des dépenses, tant que la Commission des questions achninis- 
tratives et budgétaires n’aura pas eu l’occasion de déterminer les inci- 
dences de cette proposition sur les prévisions budgétaires de I’Organi- 
sation des Nations Unie-s. 

Infornmtion sur les frais entrahés imr les résolutions 

Article 155 
Le Secrétaire général tiendra toutes les commissions au courant 

des prévisions cl&aillks des frais ~entrahés par les résolutions clont les 
commissions recommandent l’approbation par l’Assemb& générale, 

~OMIT~ CONSLJLTATWPO~RLES QUESTIONS ADMINISTRATIVES 
l s 

Nomkztion 
ETHJJXl?TAIRES 

Article 156 
L’Assemblée générale nomme ~11 Comité consultatif pour les que.+ 

tions administratives et budgétaires (désigné ci-après par l’expression 
“Comité consultatif”) comprenant cloue membre dont trois au Inoins 
sont des experts financiers réputés, 

Comf?osition 
Article 157 

Les membres du Comité consultatif, tous de nationalité différente 
sont choisis de façon à assurer une large rkpartitioll géographiqtle dei 
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sièges et en tenant compte de leurs titres et de leur expérience personnels. 
La durée de leur mandat est de trois années, correspondant à trois 
exercices financisers tels que les définit le règlement relatif à la gestion 
financière de l’Organisation. Les membres se retirent par roulement 
et peuvent être no~nimés à noweau. Les trois experts financiers ne doivent 
pas se retirer en même temps. L’Assemblée générale nomme les membres 
du Comité consultatif au cours de la session ordinaire précédant immé- 
diatement l’expiration du mandat des membres ou, si une vacance se 
produit, au cours cle la session suivante, 

Fonctions 
Article 158 

Le Comité consultatif est. chargé de soumettre le budget: de 
l’Organisation à un examen technique et d’assister la Commission des 
questions administratives et budgétaires de l’Assemblée générale. Au 
début de chaque slession ordinaire, il soumet à l’Assemblée générale un 
rappo’rt dé,taillé sur le budget de l’exercice financier suivant set sur les 
comptes de l’exercice financier précédent. Il examine également, au 
nom de l’Assemblée gé’nérale, les budgets administratifs des institutions 
spécialisées et les propoNsitions relatives aux arrangements financiers et 
budgétaires à conclure avec ces institutions. Il remplit toutes autres 
fonctions qui peuvent lui être assignées aux termes du règlement relatif 
à la gestion financière de l’Organisation. 

COMITÉ DES CONTRIBUTIONS 
Noknation 

Article 159 

L’Assemblée générale nomme un Comité des contributions, qui 
est un comité technique et compte dix membres. 

Composition 
Article 160 

Les membres du Comité des contributions, tous de natioaalité 
différente, sont choisis de fason à assurer une large répartition @yFa- 
phique cles sièges et en tenant compte de leurs titres et de leur experlence 
personnels. La durée de leur mandat est de trois années, correspondant à 
trois exercices financiers tels que les définit le règlement relatif à la 
gestion financière de l’Organisation. Les membres se retirent ,par 
roulement et peuvent être nommks à nouveau. L’Assemblée génerale 
nomme les membres du Comité des contributions au cours de la session 
ordinaire p&cédant immédiatement l’expiration du mandat des membres 
ou, si un,e vacance se produit, au cours de la session suivante. 

Fonctions 
Article 161 

Le Comité des contributions conseille l’Assemblée générale au sujet 
de la répartition des dépenses, visée au paragraphe 2 de 1’Artkle 17’ de 
la Charte, entre les Membres de l’Organisatio,n, approximativeme? 
d’après leur capacité de paiement. Le barème de kpartition, une fols 
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fixé par l’,&enll~lée @néraIe, ne fera pas l’objet d’une revision @lIéraIe 
pellclant au lnoitls trois ans, à moins qu’il ne deviemx évident que 
des cl~angements considérables sont intervenus dans la capacité de 
@enle& r&tiye cies Etats. Le Comité co~nseille également l’Assemblée 
générale all sujet cle la quote-part des déptmses que doivent assumer 
1~s nouveaux Membres, sur les demandes de modification des quotes- 
parts formulées par les Membres, ainsi que sur les ~~~eswes à prendre 
en exécution de l’hrticle 19 de la Charte. 

XVII. - ORGANES SUBSIDIAIRES DE L'ASSEMBLEE 
GENERALE 

Création et r&&went intérieur 

Article ‘162 
L’Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires qu’elle 

juge nécessaires à l’exercice de ses fonctions’s. Les articles relatifs à 
la procédure des commissions de l’Assemblée générale, ainsi que les 
articles 4.5 et 02, sont applicables à la procédure de tout organe sttbsi- 
cliaire, à moins que l’Assemblée générale ou I’orgaue subsidiaire n’en 
décide autrement. 

XVIII . - INTERPRETATION ET AMENDEMENTS 

An~aotatiom en italique 
Article 163 

11 ne sera pas temI compte, dans l’interprétation des articles des 
wellations données aux articles clans la table des matières ni des &,- 
tations en italique jointes aux présents articles. 

Article 164 

Le Présellt r%,$cmnt peut être amenclé par déci& de l’Asse~~~bl&e 
générale, Prise à la majorité des nleml~res pr&el~ts f-t VOtalltS, après 
WJPort d’une colllmissio~n sur l’ame~lde~~~e~~t proposé, 

” Ccttc Pil~se wrohit texluellenmt une (lisposition de la Charte (Art. 22). 
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ANNEXE 10 

Recommandations et suggestions formulées par la Commission spéciale des 
méthodes et des procédures de l’Assemblée générale et approuvées par 
1’AssembXée gb5raleb 

EXAMEN PAR L'ASSEMDL~E GfNkRALE DE CONVENTIONS INTERNATIONALES NI-GOCI& 
AU C0UP.s DE CONFÉRENCES Of? SONT REPRlkNTÉS LES GOUVERNEMENTS DE TOUS 
LES ETATS MEMBRES 

13. La Commission spéciale a constaté que dans le passé certaines des grandes 
commissions de l’Assemblée générale ont consacré un nombre particulièrement 
élevé de séances à un examen détaillé, article par article, de textes de conventions 
internationales. Il en a même été ainsi lorsque le texte dune convention avait été 
préparé par une conférence internationale où étaient représentés tous les Etats 
Membres. II a été indiqué a cet égard que l’expérience acquise montrait qu’une 
grande commission n’était pas particulièrement qualifiée, en raison même du nom- 
bre de ses membres, pour rédiger des conventions et que, étant chargée de l’étude 
détaillée de conventions, elle n’avait souvent pas le temps de traiter d’une manière 
satisfaisante d’autres questions dont l’examen lui incombait. 

La Commission spéciale reconnaît la valeur du parrainage des conventions par 
l’Assemblée générale. Elle croit que l’autorité de l’Assemblée générale et le reten- 
tissement que ses débats provoquent dans l’opinion publique doivent être dans bien 
des cas utilisés pour le plus grand bien de la collaboration internationale. C’est 
pourquoi elle désire que l’Assemblée générale garde toute la liberté d’action ne- 
cessaire. 

Elle se contente donc de recommander que, lorsque des conventions ont été né- 
gociées au cours de conférences internationales auxquelles tous les Membres de l’Or- 
ganisation des Nations Unies ont été invités à participer et auxquelles ceux-ci ont 
été représentés, non pas seulement par des experts agissant a titre personnel, mais 
par des représentants gouvernementaux, et sont par la suite présentées à l’examen 
de l’Assemblée générale, celle-ci n’entreprenne pas un nouvel examen détaillé, mais 
se contente d’en délibérer d’une manière générale et d’exprimer son opinion d’en- 
semble sur les instruments qui lui sont soumis. L’Assemblée générale, à la suite 

a Par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, l’Assemblée générale a 
approuvé diverses recommandations et suggestions formulées par la Commission 
spéciale des méthodes et des procédures qu’elle avait constituée par la resolution 
271 (III) du 29 avril 1949. L’Assemblée a estimé que ces recommandations et 
suggestions méritaient “d’être prises en considération par l’Assemblée générale 
et ses commissions” et a prié le Secrétaire général “de préparer un document où 
lesdites recommandations et suggestions soient présentées sous une forme qui sort 
d’un usage commode pour le Eureau et les délégations des Etats Mem,bres à 
l’Assemblée générale”. Conformhment à cette demande, les recommandations et 
suggestions de la Commission spéciale, telles ,qu’elles figurent dans l’annexe II de 
la résolution 362 (IV), sont reproduites dans la présente annexe. 

bLes numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport de la 
Commission spéciale. On trouvera le texte complet dudit rapport dans le docu- 
ment A/937 (Documents o#ïciels de l’Assemblée gt%zérale, qlbatridfne SCSSZO% 
Sz~5plément No 12). Les sous-titres, membres de phrase entre crochets et notes 
de bas de page insérés par le Secrétariat sont destinés à faciliter la consultation 
des documents de référence. 
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d’un débat de cette nature, peut éventuellement faire siennes les conclusions aux- 
quelles les conférences ont abouti et recommander anx Membres d’accepter ou de 
ratifier les conventions qui ont résulté de leurs travaux. 

Il pourrait notamment en être ainsi des conventions qui seraient soumises à 
l’Assemblée générale à la suite de conférences de tous les Etats Membres couva- 
quees par le Conseil économique et social, en vertu du paragraphe 4 de l’hrticlc 62 
de la Charte. 

EXAMEN PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE CoNVENTIONS INTERNATIONALES MISES AU 
POINT PAR DES EXPERTS OU AU COURS DE CONFhENCES AUXQUELLES LES ETKIS 
MEMBRES NE PARTICIPENT PAS TOUS-R~CTI~N DE TEXTES DE NATURE JURI- 

DIQUE 

14. D’autre part, lorsqu’il est proposé à l’Assemblée générale d’examiner des 
conventions dont le travail préparatoire a été confié g des groupes d’experts n’agis- 
sant pas comme représentants gouvernementaux ou à des confkences auxquelles les 
Membres de l’organisation des Nations Unies n’auraient pas tous été invités j 
participer, il y  aurait lieu pour le Bureau et l’Assemblée générale d’examiner si 
une de ses grandes commissions, notamment la Commission juridique, dispose du 
temps nécessaire pendant la session pour un examen approfondi de ces conventions 
on s’il est possible de créer une commission spéciale chargée de cet examen au 
cours de la session. 

Dans la négative, la Commission spéciale recommande que l’Assemblée géné- 
rale décide, après ou sans débat général sur les principes fondamentaux de la con- 
vention à élaborer, qu’un comité spécial chargé de se réunir entre les sessions soit 
créC. L’Assemblée générale pourrait encore décider de convoquer entre deux de 
ses sessions une conférence de plénipotentiaires aux fins d’étude, de négociation, 
de rédaction et, éventuellement, de signature de la convention. La conférence de 
plénipotentiaires pourrait recevoir mandat de l’Assemblée générale de transmettre 
directement les instruments aux gouvernements pour acceptation ou ratification. 
Dans ce cas encore, l’Assemblée générale pourrait> au cours d’une session ulté- 
rieure, exprimer son opinion sous une forme générale sur la convention résultant 
de la conférence et recommander aux Membres de l’accepter ou de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, la Commission 
spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant que possible à 
des comités de rédaction de composition réduite. 

RÉUNION DU BUREAU ET DES GRANDES COMMISSIONS 

20. La Commission spéciale tient à mentionner qu’afin que des réunions plus 
fréquentes du Bureau ne retardent pas les travaux de l’Assemblée plénière ou des 
commissions il est souhaitable que le Bureau puisse se réunir, s’il est nécessaire, 
en même temps que l’Assemblée plénière ou les grandes commissions. (Dans ce 
cas, un des Vice-Présidents pourrait remplacer le Présidtnt en réunion pléniére 
et les Vice-Présidents des grandes commissions pourraient remplacer les Présidents 
aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également qu’afin de gagner du temps au début 
de la session certaines des grandes commissions ne devraient pas attendre la fin du 
débat général pour entamer leurs travaux. 

RÉPARTITION DES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR ENTRE LES GRANDES COMMISSIONS 

22. Dans le passé, certaines des grandes commissions ont été chargées plus 

que d’autres des questions qui exigeaient un examen prolongé. Il en a été notam- 
ment ainsi de la Premiére Commission. La Commission spéciale a noté pourtant 
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que ie principe de l’article 89c du réglement intérieur, suivant lequel “les questions 
se rapportant à une même catégorie de sujets sont renvoyées à la commission ou 
aux commissions qui s’occupent de cette catégorie”, a subi des exceptions au 
cours de la troisième session de l’Assemblée générale. 

La Commission spéciale estime qu’un caractère moins rigide pourrait être 
donné à la répartition de questions entre les commissions et que les questions qui 
peuvent être considérées comme relevant de la compétence de deux ou de plus de 
deux commissions devraient être de préférence renvoyées à la commission dont 
l’ordre du jour est le moins chargé. 

EXAMEN EN SÉANCE PLI?NIÈRE, SANS RENVOI PRÉALABLE À UNE GRANDE COMMISSION, 
DE QUESTIONS INSCRITES A L'ORDRE Du JOUR 

23. Un autre moyen d’alléger la tâche d’une grande commission quelconque 
serait de procéder directement en séance plénière, sans renvoi préalable à une 
commission, à l’examen de certaines questions qui relèvent du mandat dc la grande 
commission intéressée. Cette méthode aurait, en outre, le grand avantage de ré- 
duire dans une mesure sensible la répétition des débats. 

L’économie de temps qui pourrait en résulter apparait assez considérable, par- 
ticulièrement si la grande commission intéressée pouvait se réunir en même temps 
que l’Assemblée plénière. 

Si la grande commission ne pouvait pas se réunir en même temps que I’As- 
semblée plénière, toute suppression d’une de ses séances permettrait à une autre des 
grandes commissions de se réunir à sa place. 

L’examen des questions en séance pléniére bénéficierait de la participation des 
chefs des délégations et d’une grande solennité et publicité. Le coût légèrement 
supérieur pour les Nations Unies, des séances plénières, dû notamment à la dis- 
tribution des comptes rendus ijt extewo de séances, serait sans aucun doute com- 
pensé par le raccourcissement meme de la session. 

Il appartient au Bureau de proposer à l’Assemblée générale celles des ques- 
tions de l’ordre du jour qui pourraient être ainsi traitées. L.a Commission spéciale 
recommande que l’expérience soit faite de cette méthode au cours des prochaines 
séances de l’Assemblée générale. 

De l’avis de la Commission spéciale, cette procédure serait particulièrement 
appropriée pour certaines questions dont les Membres connaissent bien les aspects 
fondamentaux, telles, par exemple, celles qui ont été examinées par l’Assemblée 
générale au cours de sessions antérieures et ne nécessitent pas la présence de repré- 
sentants $Etats non membres, ni l’audition de témoins. 

RÔLE DU PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLER GENERALE, DES PRÉSIDENTS DES COMMISSIONS 
ET DU SECRÉTARIAT 

39. A ce point du rapport, il ne reste plus à la Commission spéciale qu’à in- 
sister une fois de plus sur l’importance du rBIe du Président de l’Assemblée gé- 
nérale et des Présidents des commissions. C’est de leur compétence, de leur 
autorité, de leur tact, de leur impartialité, de leur respect des droits des minorités 
comme de ceux des majorités et de leur connaissance du règlement intérieur que 
dépend essentiellement la bonne marche des travaux, Ce sont l’Assemblée générale 
et chacune de ses commissions qui sont maitresses de la conduite de leurs travaux. 
Mais c’est la tâche particulière des Présidents de guider ces travaux pour le plus 
grand bien de tous les Membres, 

C Cet article porte le numéro 93 dans le présent réglement intérieur. 
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La f&mmjssion spéciale considère que tout doit 6tre fait pour aider h!s h&. 
dents à remplir leurs importantes fonctions. hz ~r&iderlt dc ~‘~~xxII~~~&~ $&&& 
et le Bureau doivent assister les Présidents des commissions de teurs COIW!~~, Ip 
Secrétaire général doit mettre à leur dispsitiatl ~011 cspirrirnre tut B~t~tc s”a 
autorité. 

La Commission spéciale se félicite de l’utile pratique, hblic d;m?n lit Sccr& 
tariat, de réunions journalières entre les sccrélaires tlc~ conmiisxi~w ~1 :XI& In pr& 
sidence du Directeur du Cabinet du Secrétaire génhal, c-61 5cmt exanhks de 
façon approfondie les questions de procédure qui SC pos~‘nt GUI jfmr 1~ jnwr ,i l”As. 
semblée génkrale et dans les commissions, Elle signale par ailleurs I”inapwt;m~e 
qu’il y  a à ce que, comme par le passé, un conscillcr juricliclue ch %cri”tariat soit 
présent aux séances et puisse donner au Iirésiclcnt OU à In conmkkcwr Ics avis 
dont ceux-ci pourraient avoir besoin pour la conduite dc leurs travau‘c rt I’iuter. 
prétation du règlement. 
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ANNEXE JIn 

Méthodes et procédures employées par l’Assemblée &u&ale 
pour traiter des questions juridiques et des questions de rédaçtionb 

P,renzihre partie 

RECOY~~ANDATION~ DE L'ASSEMBL~E GÉNÉRALE 

L’AssewOlée générale, 
. . . 

0) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
blée générale d’adresser à la Cour internationale de Justice une demande d’avis 
consultatif, ladite commission, au moment où elle le juge opportun au cours de 
SOI1 examen, puisse renvoyer la question à la Sixiéme Commission pour prendre 
conseil sur les aspects juridiques de la demande d’avis consultatif et sur la rédac- 
tion de celle-ci ou proposer que la question soit examinée par une commission 
mixte de la Sixième Commission et de la commission intéressée; 

6) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
blée générale de renvoyer une question à la Commission du droit international, 
ladite commission, au moment où elle le juge opportun au cours de son exameu, 
puisse consulter la Sixième Commission sur l’opportunité de ce renvoi et sur la 
rédaction de la résolution pertinente; 

C) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
blée générale d’adopter un amendement au règlement intérieur de l’Assemblée 
générale, ladite commission, au moment où elle lc juge opportun au cours de son 
examen, renvoie la question à la Sixième Commission pour avis sur la rédaction 
de cet amendement, et, Ie cas échbant, des autres amendements qui en décou- 
leraient; 

à) Que, chaque fois qu’une commission estime que les aspects juridiques d’une 
question présentent de l’importance, elle renvoie la question pour avis juridique 

a Dans sa résolution 684 (VII) en date du 6 novembre 1952, l’Assemblée 
générale, ayant examiné un rapport du Comité spécial créé par la résolution 597 
(VI) du 20 décembre 1951 et chargé d’étudier les méthodes et procédures em- 
ployées par l’Assemblée générale pour traiter des questions juridiques et des 
questions de rédaction, a adopté certaines recommandations à cc sujet et stipulé 
que les termes de ces recommandations seraient “incorporés, sous forme d’annexe, 
au règlement intérieur de l’Assemblée générale”. La résolution prévoit, d’aufre 
part,+ que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 3$, 37, 38 et 39 du rapport du Com]te 
spéaal seronl: reproduits in extewo dans ladite annexe” (Do~~~~@~ts o.@els de 
E’AssewdZée générale, scptièuze session, Amexes, point 53 de l’ordre du jour, do- 
cument Aj2174). En conséquence, le texte des recommandations de l’Assemblée 
générale mentionnées ci-dessus et celui des paragraphes en question du rapport du 
Comité spécial sont respectivement reproduits dans la premiére et la deuxikne 
partie de la présente annexe. 

IJ Les numéros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport du Comité 
spécia1. Les sous-titres, membres de phrase entre crochets et notes de bas de page 
kérés par le Secrétariat sont: destinés à faciliter la consultation des documents 
de référence. 
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. , 
à la Sixième Commission ou propose qu’elle soit exatnmee par une Commission 
mixte de la Sixième Commission et de la commission intéressée. 

Deuxième partie 

EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITk SPÉCIAL POUR L’hJDE DES MÉTFIoDEs ET PRO&. 
DURES EMPLOYÉES PAR L'ASSE~VIBLÉE GhNÉRALE POUR TRAITER DES Q~.Js~,Io~~ 

JURIDIQUES ET DES QUESTIONS DE RÉDACTION 

li&artitiol~ des points de l’ordre dn jour mtrr bs gunxdcs ctimn7issio~~s 

19. Au sujet du premier de ces problèmes [à savoir la répartition des points 
de l’ordre du jour entre les grandes commissions par 1’Assemhlée au début & 
chaque session], le Comité spécial a rappelé que l’article 9Tc du réglement intkrieur 
de l’Assemblée générale dispose que “les questions se rapportant à une même ca& 
gorie de sujets sont renvoyées g la commission ou aux commissions qui s’occupent 
de cette catégorie. . .“. Il a également noté qu’aux termes d’une recommandation 
de la Commission spéciale des méthodes et des procédures, approuvée le 22 octobre 
194’9 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexée au règle- 
ment intérieur, “. . . les questions qui peuvent être considérées comme relevant de 
la compétence de deux ou dc plus de deux commissions devraient être de préfé- 
rente renvoyées à la commission dont l’ordre du jour est le moins chargé”. 

20. Etant donné ces dispositions, le Comité spécial n’a pas jugé nécessaire 
de faire des recommandations formelles en ce qui concerne la &Partition des 
pvints de l’ordre du jour lors de l’ouverture de chaque session. Il est persuadé qu’en 
faisant des recommandations à l’Assemblée générale au sujet de la répartition des 
points de l’ordre du jour, le Bureau continuera à ne pas perdre de vue le fait que 
la Sixième Commission, aux termes de l’article !Y@ du règlement intérieur, est ia 
Commission juridique de l’Assemblée générale. 

29. Au cours de la discussion [sur le problème de la rédaction des instruments 
juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de tribunaus, 
etc.], on a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport, approuvé 
le 22 octobre 1949 par l’Assemblée génfrale dans sa résolution 362 (IV) et annexé 
au règlement interieurc, !a Commission spéciale des méthodes et des procédures 
avait fait certaines recommandations concernant la rédaction des conventions et 
avait conclu ainsi: “En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, 
la Commission spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant 
que possible à des comités de rédaction de composition réduite.” 

30. Le Comité spécial a estimé que ces recommandations étaient excellentes et, 
comme l’Assemblée générale les a déjà approuvées, il n’a pas jugé nécessaire 
d’adopter une nouvelle disposition à ce sujet. Le Comité spécial a été cependant 
d’avis qu’il convenait de réaffirmer ce principe dans son rapport. En conséquence, 
le Royaume-Uni a retiré son projet de résolutionf. 

c Cet article porte le numéro 99 dans le présent règlement intérieur. 
0 Cet article porte le numéro 101 dans le présent règlement intérieur. 
e Voir page 33. 
f  Ce projet de résolution (A/AC.60/L.l8) combinait les dispositions suivantes : 

“En principe, il appartiendra à un groupe d’experts juridiques qualifiks 
de rédiger ou de reviser. R un moment onoortun, le texte de toutes clauses, 
tous textes ou instruments entrant dans les’ catégories ci-après : 

“a) Tous règlements présentés pour adoption à l’Assemblée générale; 
(.Y& de la note f 0 la P. 39) 
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Rédaction ~ES résohtions de ~~.wernb~~e généyale 

35. Outre les Propositions mentionnées Ci-dessus$ le Royaume-TJni a présenté 
un Projet (A/AC.6O/L.22) qui prévoyait des réunions périodiques des Rapporteurs 
des commissions et des fonctionnaires compétents du Secrétariat en vue d’établir, 
dans la mesure du possible, des méthodes communes de rédaction et de veiller à 
ce qu’en général les résolutions soient rédigées d’une manière satisfaisante du Point 
de vue du style, de la forme et de l’emploi des termes techniques. 

36. On a fait remarquer que l’organisation de réunions périodiques des Rap- 
porteurs pourrait soulever des difficultés d’ordre pratique, Le Comité spécial a donc 
décidé de ne faire aucune recommandation formelie à ce sujet; il croit néanmoins 
souhaitable que des consultations officieuses aient lieu de temps à autre entre les 
divers Rapporteurs et les fonctionnaires du Secrétariat, aux fins indiq&es dans la 
proposition du Royaume-Uni. 

Rapports SOU~~S par le Secrétaz’re général co~zfordment d In yésohtion 362 (177,~ 
de l’As.wnblée &éralc 

37. Le Royaume-Uni a présenté un projet de résolution (A/ACXO/L.23), 
aux termes duquel le Secrétaire général serait prié de présenter chaque année à 
l’Assemblée générale un rapport sur les questions traitées par le Comité spécial, 
qui indiquerait dans quelle mesure l’Assemblée et ses commissions seraient par- 
venues, au cours de l’année, à atteindre les objectifs visés, et proposerait toutes 
améliorations et modifications appropriées aux méthodes et procédures utilisées. 

38. Au cours de la discussion, le représentant du Secrétaire général a rappel& 
qu’au paragraphe 6 de la résolution 362 (IV) en date du 22 octobre 1!%9, ?As- 
semblée générale a invité le Secrétaire gén&ral “à procéder aux études appro- 
priées et à soumettre, chaque fois qu’il le jugera opportun, des propositions de 
nature à améliorer les méthodes et les procédures de l’Assemblée générale et de . * ses commissions . . .“. On a fait remarquer que le Secrétaize général se préoccupait 
beaucoup d’améliorer les procédures et les méthodes de l’Assemblée et qu’il n’y 
avait pas lieu d’adopter une nouvelle résolution l’invitant à présenter des rapports 
à ce sujet. 

39. Le Comité spécial a été d’avis que les questions visées dans le projet du 
Royaume-Uni pourraient être traitées, lorsqu’il y  aurait lieu, dans les rapports du 
Secrétaire génkral prévus par la résolution 36.2 (IV) ; ces rapports doivent être 
présentés en temps opportun et a intervalles suffisamment rapprochés. En consé- 
quence, le projet du Royaume-Uni a été retiré et le Comité n’a fait aucune recom- 
mandation formelle à ce sujet. 

“b) Les documents fixant le mandat, les fonctions et les pouvoirs des 
organes subsidiaires ou des tribunaux qui seront créés à l’avenir par l’Assem- 
blée générale ; 

“c) Toutes conventions, toutes déclarations, tous accords ou autres ins- 
truments internationaux similaires rédigés sous les auspices de l’Assemblée 
générale et dont l’Assemblée elle-même devra rédiger le texte, notamment 
les accords ou instruments auxquels les Nations Unies devront être Partie 
en tant qu’organisation.” 
B Projet de résolution d’E1 Salvador (A/AC.60/L.20) qui a été retiré en 

faveur #un texte revisé (A/AC.60/L.20/Rev.l) dans lequel avaient été incor- 
porés des amendements présentés par le Royaume-Uni iA/AC.60/L.21), !a Bel- 
gique et l’Egypte. Ce texte revis& qui a été inclus dans les recommandations du 
Comité spécial à l’Assemblée générale, était ainsi COI~: 

‘le) Normalement,, le Président d’une commission demandera, au moment 
opwrtun, au Vice-President et au Rapporteur, de se joindre à. lui ,en vue 
de procéder, en consultation avec les fonctionnaires du SeCrétarlat, a l’exa- 
men des projets de résolution, 
l’emploi des termes techniques, 

du point de vue du style, de la !Orme, de 
et, ,en cas de besoin, de suggérer a la com- 

mission les modifications qu’ils estimeront nécessaires.” 
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ANNEXE III@ 

Procédure pour l’examen des rnpPorts et pétitions 
relatifs nu Territoire du Sud-Cbuest afrbiu 

R&GLBMENT SPÉCIAL A~PTÉ pAR L'ASS&MBL& &Nl?RALE À SA NEUVIfiME SESSION 

Procédure commfl~at les rai>Ports 
Article spé&Z A. -L’Assemblée générale reçoit annuellement du Comité du 

Sud-Ouest africain le rapport concernant le Sud-Ouest africain présenté au Cotnité 
par l’Union sud-africaine [ou un rapport sur la situation dans le Territoire du 
Sud-Ouest africain établi par le Comité conformément au paragraphe 12, alinéa CI 
de la résolution 749 A (VIII) de l’Assemblée générale]; ce rapwrt est aceorn- 
pagné des observations du Comité et des commentaires du représentant rhle~d 
autorisé de l’Union sud-africaine si le Gouvernement de l’Union décide de domwl 
suite a la recommandation de l’Assemblée générale en désignant un représentant. 

AtMc &cial B .-L’Assemblée générale s’inspire, en r&gle générale, des 
observations du Comité du Sud-Ouest africain et fonde, autant que possible, ses 
conclusions sur lesdites observations, 

Procédure concemalzt les pétitiolzs 
Article s+ial C. -L’Assemblée générale reçoit annuellement du Comité du 

Sud-Ouest africain un rapport concernant les pétitions qui lui ont été présentées. 
Les comptes rendus analytiques des séances au cours desquelles les pétitions ont 
été examinées sont joints audit rapport. 

Article @éciab D .-L’Assemblée générale s’inspire, en règle g&$rale, des 
conclusions du Comité du Sud-Ouest africain et fonde, autant que possible, les 
siennes sur celles du Comité. 

Séances @vées 
Article spécial E .--Par application de l’article 62 du règlement intérieur de 

l’Assemblée générale, les séances consacrées à des décisions relatives à des parti- 
culiers sont privees. 

Procédwe de vote 

Article spécial F .-Les d&hs de l’Assemblée générale sur les questions 
touchant les rapports et les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africairl 
sont considérées comme wstions importantes au sens du paragraphe 2 de 1’Artirle 
18 de la Charte des Nations Unies. 

'Voir la réSOhtiOn 844 (IX) du 11 octobre 1954, 

40 



ANNEXE IV 

Améliorntion des méthodes de travail de l’Assemblée g&&r& 

ROWLUTION 1898 (XVIII) ADOPT~E PAR L>ASSEMBLÉE &N&+A~ A SA 12$jEMB 
SfhNC'E PLÉNIhRE, LE 11 NOVEMBRE Wj3 

L’Assemldée générale, 

Ra!$elanf avec s~tisf~ctà~~ l’initiative prise par le Président de la seizième 
session de l’Assemblée générale dans son mbmoire du 26 avril l%Z sur les mé- 
thodes de travail de l’Assembléea, 

Rafifielartt sa décision du 30 octobre 1962 portant création du Comité spécial 
pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale ct sa résolu- 
tion 1845 (XVII) du 19 décembre 1962, par laquelle elle a décidé de maintenir en 
fonctions ledit comité, 

Aya?at examiné le rapport du Comité spécial présenté en application de la réso- 
lution susmentionnéeb, 

Consciente de la nécessité d’adapter ses méthodes de travail aux changements 
survenus à l’Assemblée génkrale, notamment à ceux qui résultent de l’augmentation 
récente du nombre des Etats Membres, 

Soucieuse néanmoins de ne réduire en rien les possibilités d’action dont I’As- 
semblée générale doit disposer conformément à la Charte des Nations Unies et au 
règlenient intérieur de l’Assemblée, 

Cow&c~e qu’il est de l’intérêt de l’Organisation et des Etats Membres que 
les tâches de l’Assemblée générale soient remplies d’une manière aussi efficace et 
expéditive que possible et que, sauf dans des cas tout à fait exceptionnels, la dur& 
des sessions ordinaires ne dépasse pas treize semaines, 

Prend acte des observations qui figurent dans le rapport du Comité spécial 
pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée génkrale et approuve 
les recommandations présentées par ce comité, en particulier celles qui Visent à 
ce que: 

a) Le Président de l’Assemblée générale déploie tous ses efforts pour assurer 
un déroulement méthodique et régulier de la discussion générale et Clôture avec 
l’assentiment de l’Assembl6e, dès que cela lui paraît réalisable, la liste des Orateurs 
inscrits; 

b) Toutes les grandes commissions, à l’exception de la Première Commission, 
commencent leurs travaux au plus tard deux jours ouvrables après avoir reçu la 
liste des points de l’ordre du jour qui leur ont été renvoyés par l’Assemblée 
générale ; 

c) La Premiére Commission se réunisse le plus tOt possible pour organiser ses 
travaux, déterminer l’ordre de discussion des questions qui lui ont été renvoyées et 
commencer l’examen systématique de son ordre du jour, étant entendu ?u’au d@t 
de la session ces séances pourraient avoir lieu lorsqu’il se produit une 1ntcrruPtlon 

a Doc~~naenfs o$&l.y de J’AssenzblÉe génc’rale, dix-septàBn$e sesfi& Aflw-~e-es, 
point 86 de l’ordre du jour, document A/5123. 

b Ibid., d.~+/&t&~e s,&~?$, Awexes, point 25 de l’ordre du jour, document 
A/5423. 
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dans la discussion généraIe et que, Par In suite, l’r2ssclltlrl6c pI4IIrr;liP sk&t e,, 
séance plénière une partie de la jourke, ]‘alltre p;lrtie 1:~;lslt r&r ïik* ii E;r [‘re- 
mière commission, ce qui permettrait ?I celle-ci de CUIIIIIICF~~~T’ WJ1 tt’.ii-itil rF#tlier 
dès que possible après l’ouverture de la session; 

d) Chacune des grandes commissions &I~!~sc d&i (1112 i~~~qsilhb 5ttIl fa1 *'Ui;l~nibl~ 

de travail comprenant les dates approsimativcs aui;tIt~~lle~ C*~[C* ~‘sIw~w~~~~~ ICS rlii- 
f&entes questiotis qui lui ont été renvoyk et h hte i l:l~IW*fk Vllr* W 1frtyilft 
d’achever ses travaux, étant entendu rlut? CC programme S(*I~;~~~ kl~:bùi+ GYM ~~UI"C;IU 

pour permettre à celui-ci de faire ICS recornmaii(l:iti(,l:s 12~ rtir~‘nt~. @@~1;tmnlctlt, 
Iorsqu’iI le juge approprié, des rccolnmandatiotis ccmcernat‘tt 1~ &~IL*S a~~l~ellcs 
les grandes commissions devraient clôturer Icurs travaus ; 

e) Chacune des grandes commissions en\.isilgo la cri.:kt~~~ll, ilion\ j.*\ ~irzzr!~ç. 
tances dont il est fait état aux pxgrilphes 5-l il 32 011 rapp":‘t IlIl l'ilriritc *péria], 

de sous-commissions ou groupes de travail d compositiml rla%t reintr, slt*sirr r’cpr& 
sentatifs de l’ensemble de ses membres, ayant pour but de fücîlitcr .SCS trav~~ux; 

f) Le Bureau exerce les fonctions que lui attribuent 1~s. îkrkiçlrs 40. dl et 42 
du règlement intérieur et fasse notamment toutes rccul~~tl,;lrIrfoti~rrls r,tiilcS tendant 
à favoriser le progrés des travaux de l’t\ssemhI~c et de SIS cuwtnis&bnx, de ~,,a. 
nière à faciliter la clôture de la session R la date prévue; 2 cet effet. le Bureau 
devrait se réunir au moins toutes les trois semaines; 

8) Les présidents utilisent les ressources du r~plenwnt intfricur ct Oasse~lt 
usage des prérogatives que leur accorclcnt les articles 35 ct 108 durlit n’6glrme~~t 
pour accélérer les travaux de I’hssemblée g&néra!c; à cet elifct, ils cleyraicnt [ho- 
tamment : 

i) Ouvrir les séances à l’heure prévue: 
ii) Faire appel aux représentants pour qu’ils prennent In ~XW&J dans P’r.trtlrc de 

leur inscription sur la liste des orateurs, Ctant entcllrlu que CC~)?C des re- 
présent-d qui en seraient empêchés seraient n«rmalcrncnt pl;~és :k la fin 
de Ia liste, à moins qu’ils n’aient échangé leur tour C~C parcale ;~VCÇ d”autres 
représentants; 

iii) AwIiwer Ie rWzment intérieur de manière i hien i;rarc t,hs~:rv~r 1~s dis- 
Positions concernant l’exercice du droit de r+onse, lea csl>lic;ltiojga & vs,tc 
et Ies motions d’ordre, 
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